
CHAPITRE 12

Loi modifiant la Loi des poursuites
sommaires

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 15 de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 35), modifié par l'article 6 du chapi-
tre 11 des lois de 1970, est de nouveau
modifié en remplaçant les paragraphes 4
et 5 par les suivants:

« 4. La signification d'une sommation à
une personne physique se fait par la poste,
par l'envoi de la copie à son destinataire,
à la dernière adresse connue de sa rési-
dence ou de sa place d'affaires, sous pli
recommandé avec avis de réception.

« 5. La signification est réputée avoir
été faite à la date où a été signé l'avis de
réception par le destinataire ou par une
personne raisonnable habitant sa résidence
ou ayant la garde de sa place d'affaires. »

2 . L'article 16 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 11 des lois de
1970, est modifié en remplaçant le premier
alinéa par les suivants:

« 1 6 . La signification d'une somma-
tion à une corporation se fait par la poste,
par l'envoi de la copie à la corporation
soit à son siège social, soit à son bureau
d'affaires au Québec, soit au bureau de son
agent dans la circonscription territoriale
où la contravention a été commise, sous pli
recommandé avec avis de réception.
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La signification est réputée avoir été
faite à la date où a été signé l'avis de
réception par une personne raisonnable
ayant la garde du bureau. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 28, le suivant:

« 2 8 a . Lorsqu'une infraction a été
constatée par un agent de la paix ou par
une personne chargée de surveiller l'appli-
cation d'une loi du Québec ou d'un règle-
ment adopté en vertu d'une telle loi, le
juge de paix peut accepter, pour tenir lieu
du témoignage de la personne qui a cons-
taté l'infraction, un rapport fait sous la
signature d'une telle personne suivant un
modèle approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Toutefois, un prévenu
peut requérir la présence d'une telle per-
sonne à l'audition mais le juge de paix,
s'il trouve le prévenu coupable, peut le
condamner à des frais additionnels dont
il fixe le montant, s'il est d'avis que la
simple production du rapport eut été
suffisante. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


